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Lutte sociale contre les pouvoirs nationalistes en Bosnie 

Le 4 février dernier, une manifestation de travailleurs à Tuzla a pris des proportions inattendues et 
déclenché un mouvement social sans précédent en Bosnie depuis la fin de la guerre civile de 1992- 
1995. Les habitants de Tuzla, dans ce pays le plus pauvre d'Europe et au taux de chômage de 44 %, 
se sont joints aux ouvriers qui protestaient contre le démantèlement de leurs usines par les tout 
nouveaux patrons. Les manifestations ont été durement réprimées par la police et ont tourné à 
l’affrontement. Elles se sont étendues à toute la Fédération ex-« Croato-Musulmane », une des deux 
entités issues de la paix signée à Dayton en 1995, avec la République serbe. 
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Un même but, une vie meilleure. Stop au nationalisme ! Les voleurs ne vont pas nous exproprier à nouveau ! 

À Sarajevo et ailleurs, des manifestations énormes ont eu lieu et ont visé clairement les lieux du 
pouvoir. Si l’on ne devait retenir qu’une seule des revendications des manifestants, clairement 
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exposée dans plusieurs textes publiés par des comités de lutte, ce serait celle-ci : « nous voulons le 
départ de la totalité de la classe politique et des bureaucrates qui gèrent le pouvoir pour leur propre 
compte depuis 25 ans ». 

La population de Bosnie a vécu depuis la fin des années 1980 sous la domination de partis 
nationalistes, dont la politique a mené à la guerre civile qui a fait des dizaines de milliers de morts, et 
forcé à l’exil toute une partie des habitants du pays. Ce sont les mêmes apparatchiks issus du parti 
unique yougoslave qui se sont trouvé des habits neufs de nationalistes concurrents lors de 
l'effondrement de la Yougoslavie de Tito. Tous les membres des pouvoirs nationalistes qui se sont fait 
la guerre et ont ensuite négocié avec les grandes puissances la division de la Bosnie sont d'anciens 
bureaucrates, et aujourd’hui ce sont leurs enfants qui ont hérité de ces prébendes. Chaque morceau du 
pays a été attribué à un de ceux qui ont contribué à le mettre à feu et à sang. Pendant et après la 
guerre, des chefs de guerre en costume-cravate ont établi leur richesse et leur capacité à contrôler la 
vie des habitants de Bosnie sur un partage nationaliste. Après avoir pris en otage chacun un bout 
d'une seule et même population civile, ils ont vécu pendant presque vingt ans de l'organisation 
absurde de mini-États à l’intérieur d’un pays lui-même minuscule. 



Le protectorat européen et international qu'est la Bosnie vit dans une économie à moitié fictive, dont 
la monnaie est encore l’ancien Deutsche Mark allemand, où le processus de transformation du 
capitalisme d'Etat en capitalisme traditionnel a été retardé par le désordre ingérable des institutions 
doubles, voire triples de la paix de Dayton. Les cliques nationalistes ont vécu pendant tout ce temps 
de l'argent envoyé par l’Union Européenne et l'ONU, dont bien peu arrivait à la population. 
Corruption, conflit d’intérêt, népotisme, collusions, gangstérisme... Les nationalistes ont non 
seulement profondément blessé la Bosnie, ils ont ensuite réussi à voler l’argent du malade, et à le 
maintenir sous perfusion pour leur propre compte. C'est justement le rejet d’un énième scandale qui a 
mis le feu aux poudres : les travailleurs d’entreprises récemment privatisées puis démantelées par les 
membres du pouvoir local ont soudainement cessé d’accepter de baisser la tête. Dans ce pays où un 
poste de travail s'achète entre 5000 et 10 000 euros au potentat qui gère les embauches, et où chaque 
travailleur fait vivre toute une famille, l'idée que des milliers d'ouvriers allaient se retrouver sur le 
carreau, sans même leur retraite ou leurs incroyables arriérés de salaire, a légitimement entraîné la 
révolte de la foule. 

Les médias bosniaques appartiennent tous à leur pouvoir respectif, et tous s'accordent à décrire les 
manifestants comme des drogués, des hooligans ou des imbéciles manipulés. La brutalité des 
mensonges répercutés n’a d'égale que la violence des forces de l'ordre, qui sont issues des bandes 
armées de la guerre civile. Mais le plus gros mensonge de la presse bosniaque à propos du 
mouvement social actuel est un mensonge par omission. Dans ce pays ravagé par une guerre civile 
allumée par des nationalistes concurrents, mais en fait complices depuis le début dans ce partage- 
dépeçage, des foules sont montées à l'assaut de sièges de partis, de locaux gouvernementaux, sans 
aucune discrimination, contre tous les partis nationalistes, en criant haut et fort qu'elles n'étaient ni 
« Musulmanes », ni « Serbes », ni « Croates », et c'est une formidable nouvelle après des décennies 
de nationalisme à tous les niveaux de la vie quotidienne. L'effondrement de la Yougoslavie de Tito 
avait été en partie causé par une grave crise économique, et avait ouvert une terrible séquence de 
haines où les nationalistes avaient trouvé le moyen d'asseoir leurs pouvoirs. Il semblerait que ce soit 
une nouvelle phase d’effondrement économique qui secoue leurs petits trônes sanglants. 
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Hollande mène une politique de lutte de classe 

Nous l’écrivions dès l'automne 2012 : Nicolas Sarkozy a gagné l’élection présidentielle 1 . C'était déjà 
clair dans les faits, ça l’est maintenant aussi par le discours. Dans l’ensemble cependant, la conférence 
de presse de François Hollande le 14 janvier n’a pas marqué de véritable tournant, ni d’aveu réel : s'il 
revendique sa politique économique de droite, il ne l’appelle pas comme ça. On reste donc dans la 
mystification, et on fonce droit dans le mur de l'austérité. 

En d’autres temps, on aurait pu attendre d’un « socialiste » qu'il mène une politique de lutte de classe, 
mais du côté des travailleurs. L'antisocialiste qu'est Hollande mène bel et bien une politique de lutte 
de classe, mais du côté des exploiteurs. La suppression des cotisations familiales pour les entreprises 
c'est, concrètement, un transfert de richesse au bénéfice du patronat - d’un montant de dizaines de 
milliards d’euros par an ! Déjà, la hausse de la TVA vient d’être appliquée, contrairement à ce que 
Hollande avait annoncé lors de son élection. Sur ce plan, ce n’est pas un tournant mais purement et 
simplement une trahison de sa parole (en plus d'être une mesure socialement injuste). 

La voie choisie par le PS au pouvoir, d’être ainsi de façon grossière aux ordres du patronat, est 
extrêmement dangereuse. Essentiellement, elle va avoir - et ça commence déjà - des conséquences 
sociales désastreuses. D'autre part, cela risque de renforcer le désespoir qui grandit au sein des 
classes populaires. 

La seule solution réaliste aujourd’hui, en France comme partout ailleurs, c'est de recréer de la 
politique par nous-mêmes, à la base, par des structures démocratiques de débat et de lutte. C'est par 
cette auto-organisation nouvelle, par la construction de mobilisations décidées collectivement, des 
manifestations de masse, etc., que l’on peut construire ici et maintenant une opposition de gauche à la 
politique du gouvernement Hollande. 

Nous devons empêcher la casse sociale, en finir avec le repli, stopper les attaques contre les 
travailleurs, les chômeurs et les jeunes. Et ça n’est possible que par l'action collective autonome. 


* * * 

Pour le droit à l’IVG partout dans le monde ! 

Texte d'un tract diffusé par Critique Sociale lors de la manifestation du 1 er février 2014 à Paris : 

Le gouvernement espagnol aux mains du Parti Populaire (PP) veut faire reculer les droits des femmes 
en supprimant le droit à l'avortement. Ce gouvernement de droite est arrivé au pouvoir en décembre 
2011 après l'effondrement électoral du Parti Socialiste Ouvrier Espagnol (PSOE), suite à l’explosion 
du chômage. Le PP n’est pas au pouvoir parce que la population espagnole s'est massivement tournée 
vers lui, en effet il a récolté à peine plus de voix qu'en 2008 où il avait perdu face au PSOE. Si le PP 
a gagné en 2011 c'est parce que les socialistes ont perdu presque la moitié de leurs électeurs, qui se 
sont abstenus ou se sont reportés sur d’autres partis. Le PP s'est donc retrouvé aux commandes en 
pleine crise financière et sociale, et a pris des mesures d’austérité drastiques qui ont brutalement 
atteint le niveau de vie des travailleurs et des chômeurs. 

L'Espagne a vécu de 1939 au milieu des années 1970 sous le franquisme, une dictature militaire 
appuyée par l’église catholique, qui avait remporté une guerre civile terrible et écrasé la République. 
Dans ce régime autoritaire qui interdisait les organisations syndicales et politiques des travailleurs et 
imposait une forme de corporatisme, des partis politiques bourgeois et religieux collaboraient à la 
gestion de la dictature. Le PP qui forme aujourd’hui le gouvernement est directement issu de l’Action 


1 « Le reniement, c'est maintenant ! », tract diffusé en novembre 2012, repris dans Critique Sociale n° 24 (janvier 2013). 

3 



Populaire, un ramassis de partis franquistes qui participaient aux gouvernements dirigés par les 
militaires. La droite espagnole qui veut porter un coup terrible aux droits des femmes, après avoir 
commencé de réduire les droits démocratiques à manifester et à s'exprimer librement, vient de la 
dictature militaire alliée aux évêques rétrogrades, qui interdisait tout avortement. Leur force 
retrouvée se mesure dans l'étendue de leurs attaques contre les travailleurs, les chômeurs, les jeunes, 
les immigrés et les femmes. 

Plusieurs partis politiques siègent en Europe et parfois participent à des gouvernements voire les 
dirigent, alors qu’ils sont directement issus de groupes ou de partis créés durant des périodes parfois 
très récentes de dictature. Mais aucun leader ni aucun parti n'est légitime pour supprimer les droits 
fondamentaux que sont l’IVG ou la possibilité de manifester. L'austérité actuelle, le fait que tous les 
gouvernements européens mettent la pression sur leurs populations pour payer la crise, ce n'est pas 
qu'une question économique. La logique est la même dans le fait d’interdire de manifester ou 
d'avorter, il s'agit pour ce gouvernement de montrer que c'est sa politique qui sera appliquée, et non 
celle de la volonté des individus ou des collectifs qui pourraient s'y opposer. 



Nous devons affirmer collectivement que ces pouvoirs ne sont pas légitimes s'ils entendent nous faire 
payer la crise du capitalisme, nous interdire de nous y opposer publiquement, ou nous dicter nos vies. 

Cette lutte doit être internationaliste parce que ces questions sont internationales. Chaque 
recul local est un précédent que pourra utiliser un autre gouvernement, et chaque avancée peut 
servir d'appui dans un autre pays. Le droit à l'IVG fait partie des libertés fondamentales, nous 
devons donc lutter pour que ce droit soit garanti à toutes les femmes, partout dans le monde. 


* * * 

La crise aggrave les inégalités 

Ce n'est pas la crise pour tout le monde : des statistiques officielles montrent qu’en moyenne, les 
riches en France se sont enrichis sur la période allant de 2008 à 2011. Inversement, les plus pauvres 
se sont encore appauvris. Concrètement, on a par personne « un gain de revenu de 3 900 euros pour 
les 10 % les plus riches contre une perte de 400 euros pour les 10 % les plus pauvres entre 2008 et 
2011 » 2 . 


2 Observatoire des inégalités, «Pendant la crise, les plus riches s’enrichissent», 21 janvier 2014, et «2008-2011 : 
inégalités en hausse, revenus en baisse pour les plus modestes », 10 février 2014 : www.inegalites.fr/spip.php7articlell56 
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Ce sont là des conséquences pratiques de la crise économique, et de la politique d'austérité menée par 
tous les gouvernements. Ce n’est une anomalie que de notre point de vue, mais pas au niveau du 
fonctionnement du mode de production capitaliste. Ces chiffres dévoilent en fait sa réalité : les 
inégalités, l’exploitation, l'aliénation ne viennent pas fondamentalement d’une mauvaise gestion du 
système - mais du système lui-même. 


30k 


2008-2011 qui s’est enrichi ? 

Evolution de la masse des revenus détenue par chaque tranche 



Les lOXIes plus 
pauvres 


Entre les lOXet 
les 20 X 


Entre les 20 X 
les 30 X 


Entre les 30 X et 
les 40 X 


Entre les 40 X et 
les 50 X 


Entre les 50Xet 
les 60 X 


Entre les 60Xet 
les 70 X 


Entre les 70Xet 
les 80 X 


Entre les 80Xet Les lOXIes plus 
les 90 X riches 


I Evolution entre 2008-2011 (millions d'euros) 


La droite est actuellement bien ennuyée : si elle était au pouvoir, elle mènerait la même politique 
économique que le PS. Pour se distinguer, il lui reste ses vieux préjugés réactionnaires. Elle participe 
donc à la résurgence du vieux parti de l’intolérance, qui s'est historiquement manifesté contre la 
démocratie, contre la laïcité, contre les droits des femmes, contre les droits des homosexuels, etc. Ce 
sont non seulement des manifestations pour le maintien des inégalités, mais aussi des manifestations 
de peur face à un nouveau monde. Or, précisément ce nouveau monde il faut le construire : il s’agit 
de faire société en partant de nos intérêts communs, par des luttes collectives, et de cette manière 
combattre de front toutes les inégalités, tant économiques que sociétales. 

Face au creusement actuel des inégalités, qui renforce la division de la société, la politique du pire 
consiste à ajouter encore de nouvelles divisions artificielles. Au contraire, seule l’unité de classe 
contre l'austérité, mais aussi plus largement contre la crise et ses causes, et ce au niveau mondial, 
peut permettre de sortir par le haut de cette situation. 


* * * 

Emparons-nous de la politique 

Ce texte est la traduction de l'éditorial du Socialist Standard de février 2014. Le Socialist Standard est 
le mensuel du Socialist Party of Great Britain (SPGB), Parti d'extrême gauche britannique * 3 . 

Nous avons tous besoin de nous intéresser de plus près à la politique. Pas dans le sens où il faudrait 
soutenir l'un des grands partis existants (surtout pas, en fait !), mais dans le sens où nous ne pourrons 
arriver à une véritable solution que quand nous aurons compris qu'il ne sert à rien de se plaindre des 


et www.inegalites.fr/spip.php7articlel 728 

3 Voir : www.worldsocialism.org/spgb/ 
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hausses de prix et des suppressions d’emplois, sans aller au cœur du problème : le fait que la société 
repose sur l’argent, la division entre classes sociales, avec une petite élite puissante et de plus en plus 
riche, qui fait la loi avec le soutien des gouvernements. 

Si vous ne faites pas partie de l’élite dirigeante des riches qui, avec le soutien des États, possèdent et 
contrôlent la grande majorité de la richesse mondiale, alors économiquement et politiquement vous 
êtes de la même classe sociale, et vous avez un intérêt commun - quelles que soient par ailleurs vos 
différences sociologiques et financières, et quel que soit l’endroit du monde où vous vivez. Les 
différences de revenus entre nous ne pèsent rien en comparaison de ce que possède la classe 
capitaliste. 

Peu importe que vous soyez docteur, infirmier, informaticien ou balayeur, ou que vous viviez à 
Rouen ou en Roumanie. À moins, bien sûr, que vous ne possédiez aussi une ou deux usines, et que 
vous ayez quelques milliers de travailleurs à votre service pour continuer à vous rendre de plus en 
plus riche. Plutôt que de perdre du temps à essayer de savoir si la famille du coin de la rue est plus ou 
moins riche, nous devrions réfléchir à comment abolir la société de classes, puisqu’elle ne sert que les 
intérêts de l’élite dirigeante. C'est eux, et non les demandeurs d’asile ou les gens qui perçoivent des 
aides sociales, qui sont les véritables profiteurs de ce monde, et qui continueront de nous avoir tant 
que nous les laisserons faire. 

Si vous cherchez des profiteurs, vous devriez critiquer les vrais riches, les 5% environ de la 
population mondiale qui possèdent, et de loin, bien plus que le reste d’entre nous ne possédera 
jamais, et qui à travers le contrôle qu'ils ont des ressources principales du monde restreignent 
sérieusement ce que nous pouvons faire ou non. Ce que la classe travailleuse et la prétendue classe 
moyenne dépense pour ses loisirs, c'est en comparaison une goutte d’eau dans l’océan. 

Nous nous faisons balader parce que nous nous laissons faire. Quand il le juge nécessaire, l'État 
encourage la violence à travers ses années pour atteindre ses buts, et essaie de persuader les gens que 
cette violence est naturelle. Il n’est donc pas surprenant que des gens soient conditionnés à penser 
que l’existence d’armées est nécessaire et naturelle, et qu'ils transmettent cette attitude à leurs enfants. 
Les guerres et les préparatifs de guerre doivent être combattus, mais nous devrions aussi penser plus 
radicalement et nous en prendre à la cause essentielle de la violence de notre société : la possession 
des principales ressources du monde par une classe sociale de privilégiés, à l’exclusion de la 
majorité, le tout étant soutenu par la force de l'État. Cela mène inévitablement à des conflits armés 
entre des pouvoirs concurrents. De tels conflits ne sont jamais dans l’intérêt de la majorité pacifique, 
qui ne devrait jamais se laisser duper. 

Nous ferions mieux de ne pas perdre notre temps à simplement nous plaindre des symptômes du 
capitalisme. Nous devrions plutôt travailler à nous en débarrasser, ainsi que de l'argent, et à les 
remplacer par la propriété commune des ressources du monde. 


* * * 

Retour sur le communisme primitif 

Nous avons organisé le 10 janvier dernier un débat à Paris sur le thème : « Le communisme primitif 
a-t-il existé ? », autour de Christophe Darmangeat et Marcel Roelandts 4 . 

Nous étions une cinquantaine, dont beaucoup ont pris la parole. Le débat fut riche, et si on a pu en 
retirer l’idée que qualifier ces sociétés de « communisme primitif » est sans doute exagéré, l’intérêt de 
connaître ces sociétés sans classe et sans Etat reste par contre évident. Il ne s'agit cependant pas 
d’idéaliser ces sociétés d’économies sans stockage, où la violence n’était pas absente. Ajoutons 


4 Voir l'annonce du débat dans Critique Sociale n° 29 (janvier 2014). 
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qu'avec l'apparition ultérieure de la sédentarité et du stockage, la population mondiale est passée de 5 
millions d'êtres humains en -10.000 à 250 millions en 0. 


Les premières sociétés : 

sans richesses et sans inégalités 

(-200 000 7-10 000 ?) 

sociétés sans classes sociétés de classes 
(sociétés primitives) (dont capitalisme) 



sociétés égalitaires sociétés inégalitaires 


Extrait de la présentation de Christophe Darmangeat 5 
(il faut préciser que « sociétés égalitaires » ne s'entend ici que sur le plan économique). 


* * * 

Révolution et contre-révolution en Allemagne, 1918-1920 

Paul Frôlich, Rudolf Lindau, Albert Schreiner et Jakob Walcher, Révolution et contre-révolution en 
Allemagne, 1918-1920, de la fondation du Parti communiste au putsch de Kapp, éditions Science 
marxiste, 2013, 528 pages, 22 euros. 

Ce nouveau livre propose, pour la première fois en français, la seconde partie de l'ouvrage 
Illustrierte Geschichte der deutschen Révolution (« Histoire illustrée de la Révolution allemande »), 
paru en Allemagne en 1929. On pourra regretter que la partie consacrée à la lutte pendant la Première 
Guerre mondiale soit absente, mais il faut dire qu'en l'état le volume dépasse déjà les 500 pages... 

Ce texte, à la fois militant et historique, où de nombreux documents sont cités, avait été rédigé par 
des membres du Parti communiste d’Allemagne (KPD) ayant eux-mêmes pris part à la révolution 
allemande. Ironie de l'histoire, l’ouvrage parut à l’origine sans la mention de ses auteurs, puisque la 
plupart étaient oppositionnels au sein du KPD et venaient d’en être exclus : c'est le cas de Paul 
Frôlich 6 7 , Albert Schreiner et Jakob Walcher, qui tous trois participèrent au Parti communiste 
d’opposition (KPD-O). 

Dans le premier chapitre, Paul Frôlich ne passe pas sous silence les faiblesses du mouvement 
révolutionnaire : il souligne le caractère très équivoque des conseils de soldats, bien qu'ils se trouvent 
à l’origine de la révolution - suite, d'ailleurs, à l’annonce de la défaite militaire imminente - laquelle 
aboutit le 9 novembre 1918 par la proclamation de la République et donc la fin de la monarchie. 

5 Voir son blog : cdarmangeat.blogspot.fr 

6 Sur ce dernier, voir notre article «Paul Frôlich (1884-1953)» ( Critique Sociale n° 14, février 2011, texte également 
publié en brochure sous le titre Paul Frôlich, parcours militant du biographe de Rosa Luxemburg), et « Les Mémoires 
politiques de Paul Frôlich » ( Critique Sociale n° 19, janvier 2012). 
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Frôlich écrit également que « la conquête des campagnes était vitale pour la révolution : il fallait 
créer des conseils de paysans pauvres et d'ouvriers agricoles, mais cette tâche était au-delà des 
forces des révolutionnaires des villes » (p. 10). C'est à cela qu'appelait Rosa Luxemburg en décembre 
1918 lors du congrès de fondation du KPD 7 : elle insistait sur le fait qu'il fallait étendre le système 
des conseils ouvriers en y intégrant « les ouvriers des campagnes et les petits paysans » 8 . Il n'y avait 
pas que des ouvriers dans les « conseils ouvriers », mais aussi des employés, des fonctionnaires, etc. 
On devrait donc en fait parler de conseils de travailleurs. 

Frôlich note avec lucidité que la « propagande contre-révolutionnaire eut du succès » (p. 12). Mais il 
faudrait aller plus loin et comprendre pourquoi, et voir dans quelle mesure cela est révélateur d’une 
révolution qui majoritairement ne se fît qu'en surface. La révolution allemande apparaît alors comme 
une révolution politique partiellement réussie, mais une révolution sociale mort-née. Par exemple le 
mot d’ordre de socialisation (la « socialisation des mines » fut notamment promise), parfaitement 
justifié en théorie, fut employé de façon ambigüe : s'il signifiait pour certains la gestion par les 
travailleurs eux-mêmes, par contre pour le gouvernement il ne signifiait que l'économie mixte ou le 
contrôle direct de l'Etat (p. 227) - ce qui ne pouvait pas modifier les rapports de production et 
d’exploitation capitalistes. 

Dès le 18 novembre 1918, les spartakistes appelaient à « l'extension et la réélection des conseils 
d’ouvriers et de soldats pour qu'à la première phase spontanée et chaotique de leur constitution 
succède un processus conscient de clarification des objectifs, des missions et des étapes de la 
révolution » (p. 15). Le 27 novembre, Rosa Luxemburg fixait clairement l’objectif : « l'abolition du 
travail salarié » (p. 60). 

Mais les conseils ouvriers firent majoritairement confiance au gouvernement dirigé par le social- 
démocrate Friedrich Ebert. En décembre 1918, le congrès des conseils lui abandonna de fait son 
pouvoir. 
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Le quotidien spartakiste Die Rote Falme du 20 décembre 1918 : « Suicide du congrès des conseils ». 


Le SPD était dirigé par des couches bureaucratiques pour qui, à partir de la proclamation de la 
République, « le seul intérêt qu'ils avaient maintenant était de défendre, à n'importe quel prix, les 
positions conquises ». Pour des militants plus bas dans la hiérarchie du parti, « la destruction du vieil 
ordre leur faisait craindre l'anéantissement de tout ordre» (p. 34). Même les dirigeants du SPD 
semblent avoir été affolés : de se trouver dans l’inconnu, d’être à la tête de l’Etat dans une situation 
révolutionnaire, enfin par la perspective d’être chassés du pouvoir tel Kerenski un an plus tôt par le 

7 Le KPD fut créé fin décembre 1918 autour des révolutionnaires spartakistes. Le SPD, parti social-démocrate réformiste, 
était alors au pouvoir. Entre ces deux partis se situait l'USPD, parti socialiste indépendant. 

8 Discours sur le programme, dans Spartacus et la Commune de Berlin 1918-1919, Spartacus, 1977, p. 86. 







coup bolchevik (même si, en réalité, un putsch n'était pas l’objectif des spartakistes : Rosa 
Luxemburg écrivait par exemple le 20 novembre 1918 que « sans la volonté consciente et l'action 
consciente de la majorité de la classe ouvrière, le socialisme n'est pas possible » - mais être chassés 
du pouvoir était évidemment la crainte des leaders du SPD, peu leur importait que ce soit par un 
putsch ou par une révolution sociale). Le SPD choisit alors d’inscrire la toute jeune République dans 
une certaine continuité des institutions impériales. Etant appuyé par un « instinct de survie des 
classes dominantes » (p. 29), le SPD se livre en fait à un jeu de dupe : la direction de l’année ne lui 
apporte qu'un appui tactique et provisoire, et se retournera ensuite contre lui (lors du putsch de Kapp 
de mars 1920). Le général Groener expliquera que, pour la hiérarchie militaire, il fallait alors s'allier 
avec le SPD «considérant qu'en cet instant il n'existait pas d'autre parti doté d’une influence 
suffisante sur la population, en particulier sur les masses ouvrières, qui fût en mesure de rétablir le 
pouvoir gouvernemental » (p. 37). Autrement dit, un ralliement tactique et provisoire. 

Le SPD restait un parti de masse, malgré la scission de 1917 qui avait donné naissance à l’USPD. Il 
avait une forte implantation, et était loin de n’être soutenu que par les courants réactionnaires comme 
« moindre mal ». On ne peut pas comprendre le maintien de la confiance d’une base ouvrière envers 
le SPD si l’on sous-estime le « grain à moudre » apporté au début de la révolution, en particulier la 
satisfaction d’un certain nombre de revendications historiques du mouvement ouvrier (par exemple la 
baisse du temps de travail à 8 heures maximum par jour). On mesure également l'écart avec 
l’orientation donnée par Rosa Luxemburg à la Ligue Spartacus, de révolution sociale et donc 
d'abolition du travail salarié - ce qui rencontrait un écho non-négligeable, du moins dans les grandes 
villes, mais demeura minoritaire chez les travailleurs. 

Cela amène Frôlich à l’analyse suivante, qui est fondamentale dans son appréciation des 
événements : « Trahit aussi celui qui se laisse trahir Le fait que des cen taines de milliers d'ouvriers 
aient ingénument déplacé sur les leaders de T appareil du parti la confiance qu’ils avaient accordée à 
la social-démocratie - le parti qui jusqu'à l'éclatement de la guerre s'était fait l'interprète des 
con victions, de la volonté, des forces et des faiblesses du prolétariat - a aussi con tribué à la défaite 
du prolétariat. [...] En résumé, les grandes masses n'avaient pas encore la conscience et la 
détermination nécessaires pour combattre le système capitaliste. » (p. 35). 

Dans le troisième chapitre, Jakob Walcher écrit qu'en Russie « les bolcheviks avaient conquis la 
confiance des masses avec la paix pour mot d’ordre ». La situation était donc radicalement différente 
un an plus tard en Allemagne, l’armistice étant déjà signé. Walcher ajoute que « les masses sortaient 
épuisées de la guerre et n'aspiraient qu’à la tranquillité et à la paix. Et la paix et la tranquillité, elles 
pensaient pouvoir les obtenir, avec le travail et le pain, de la social-démocratie. » (p. 321). 

L'ouvrage décrit ensuite les tentatives contre-révolutionnaires. Les réactionnaires étaient en effet 
actifs dès les premières semaines de la révolution, ainsi « des expéditions punitives furent organisées 
contre les ouvriers en grève, ce qui imprégna l'histoire allemande de violence pour plusieurs 
années » (p. 60). Le quotidien Die Rote Fahne fut interdit pendant plus de la moitié de l’année 1919. 

Le texte tend à montrer que le soulèvement de janvier 1919, souvent appelé par erreur «révolte 
spartakiste », n’était pas réellement une initiative révolutionnaire, mais une réponse à une 
provocation du pouvoir. L'occupation du quotidien du SPD aurait par exemple été proposée par un 
agent provocateur (p. 112). La situation était donc confuse. 

Le KPD tout juste formé appelait le 9 janvier dans son quotidien Die Rote Fahne à « réélire les 
conseils d'ouvriers et de soldats » afin qu'ils « correspondent aux idées, aux objectifs et aux efforts 
des masses . » (p. 116-117). La direction communiste « mis eut sur un processus de maturation 
politique [...] Elle ne misait pas sur l'insurrection. » (p. 116) 

Mais, on le sait, le mouvement fut écrasé par une répression menée par les Corps francs (groupes de 
paramilitaires), sous le contrôle du ministre SPD Gustav Noske. Le livre reproduit des témoignages 
des brutalités et des exactions de la répression contre-révolutionnaire (par exemple, un adolescent de 
16 ans est tué d’une balle dans la tête pour avoir simplement crié « Vive Liebknecht »). Panni ces 
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victimes, Rosa Luxemburg et Karl Liebknecht furent brutalement assassinés par des Corps francs le 
15 janvier 1919. 

A partir du chapitre 2, le récit devient parfois plus confus. D’autre part, s'agissant par exemple de la 
fondation du KPD (fin décembre 1918), l'ouvrage souffre d’un biais « histoire officielle ». Ce travers 
est également visible dans la façon trop rapide dont il est question de l'existence du KAPD, scission 
du KPD. 

Néanmoins, la situation en province est examinée de façon détaillée. La représentativité des conseils 
ouvriers y est très variable. Souvent, les conseils ouvriers avaient été constitués dans l'urgence en 
novembre 1918, parfois sans élection dans les lieux de travail. Les spartakistes demandaient donc des 
réélections afin que les conseils soient de véritables organes de lutte et de démocratie directe, 
correspondant à l'état de combativité réel des travailleurs. Mais parfois ces élections n’étaient que 
l'arène des rapports de force et des débats entre les trois partis ouvriers (SPD, USPD et KPD). On 
observe des différences très importantes dans la situation politique, puisque qu'en janvier et février 
1919 par exemple, des actions communes KPD-USPD-SPD peuvent, ponctuellement, avoir heu. 
C'est une conséquence notamment du caractère éclaté des institutions allemandes, conservées avec la 
République contrairement à l’orientation spartakiste de « République socialiste unifiée ». 
L'importance des particularismes locaux a joué contre le potentiel révolutionnaire, en fractionnant les 
initiatives de la base. 

La répression anti-ouvrière ne s'exerce pas toujours au même moment, et pas toujours de la même 
façon. Par exemple, en février 1919 des piquets de grève sont attaqués dans la Ruhr. Dans certains 
endroits le SPD s'oppose à la répression, dans d'autres il s'y associe. L'offensive contre- 
révolutionnaire aboutit dans plusieurs cas à la dissolution forcée des conseils ouvriers. 
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Mais « le chômage et l’inflation, en augmentation constante, entretenaient le mécontentement 
ouvrier, provoquant des grèves continuelles. » (p. 203) Ce chômage était avant tout causé par la 
sortie brutale de l'économie de guerre - on retrouve aussi un chômage important en France au même 
moment. Il y avait en plus un contexte de pénurie alimentaire, conséquence du blocus économique 
exercé par les vainqueurs de la guerre contre l’Allemagne et l’Autriche. 
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Néanmoins, le prolétariat ne s'avouait pas vaincu : « la vague de grèves atteignit son point culminant 
en même temps que les affrontements de mars 1919 » (p. 61). A Berlin, une grève générale éclata 
début mars 1919. Pour la vaincre, les forces de répression firent appel à l'artillerie et aux blindés. Les 
exécutions soimnaires se multiplièrent. « Pendant des semaines, le fleuve rejeta des cadavres sur ses 
rives. » (p. 216) Léo Jogichès, devenu le principal dirigeant du KPD après la mort de Luxemburg et 
Liebknecht, fut arrêté le 10 mars 1919 et tué en prison par des policiers. 

La lutte ne s'arrête pas pour autant. Le 14 mars, le KPD appelle à « organiser de nouvelles élections 
des conseils ouvriers dans toutes les usines ; réunir les conseils en assemblée plénière pour assumer 
la direction de la lutte et décider des mesures immédiates à prendre ; convoquer un congrès national 
des conseils. » (p. 360). Ce renouvellement des conseils eut effectivement lieu dans nombre 
d’endroits. En février 1919, l’élection au conseil exécutif des conseils ouvriers de Berlin donne : 
USPD 40%, SPD 35%, KPD 13%, Parti démocrate 12%. En avril, il y a un déplacement vers la 
gauche, qui n’est cependant pas massif : USPD 48%, SPD 25%, KPD 16%, Parti démocrate 11%. 

Début avril 1919, à Munich un projet agite les militants : la proclamation d’une République des 
conseils de Bavière. Des militants de l’USPD, du SPD et des anarchistes y sont favorables, mais le 
KPD s'y oppose : le 6 avril, Eugen Leviné écrit dans la presse communiste locale qu'une 
« république des conseils sans fondements, décrétée d'en haut par un groupe de gens quelconques, 
non, ce n'est pas une république des conseils ! Ce n'est pas le prolétariat qui veut le pouvoir, mais un 
groupe de gens, un nouveau directoire... » 9 (p. 250). La proclamation a cependant heu le 7 avril, la 
République des conseils étant dirigée à Munich par un conseil central. Le SPD local est coupé en 
deux concernant sa participation à cette République des conseils : un vote interne de ses adhérents 
donne 3507 contre et 3475 pour. Le 13 avril, le conseil central est remplacé par un comité d’action 
avec cette fois la participation du KPD. 

Mais les faiblesses restent énormes, les conseils ouvriers n’ayant par exemple pas été renouvelés (p. 
254). A partir du 1 er mai, le ministre Noske envoie à l'attaque des troupes contre-révolutionnaires - 
parmi lesquelles figure l’officier Ernst Rohm, futur dirigeant nazi - contre la République des 
conseils. En trois jours la bataille est perdue pour les révolutionnaires, et une répression terrible 
s'abat : la loi martiale est décrétée, la terreur blanche se met en place. Le communiste Leviné et 
l’anarchiste Gustav Landauer figurent parmi les centaines de révolutionnaires assassinés 10 . 

Début 1920, le SPD au pouvoir fait interdire la presse de ses partis dissidents - USPD et KPD - et 
arrête certains de ses militants. Mais les forces répressives victorieuses, une fois le « péril » 
révolutionnaire passé, n’allaient pas défendre le SPD. Elles rejoignirent les groupes de droite et 
d'extrême-droite, le nationalisme en Allemagne ayant par ailleurs été favorisé par les conditions du 
traité de Versailles. Cela se traduisit par des tentatives de coups d'Etat contre la République à partir 
de 1920. 

L'ouvrage décrit avec précision le putsch de Kapp de mars 1920. Ce coup de force réactionnaire fut 
mis en déroute par une grève générale initiée par les syndicats, avec l’appui des partis ouvriers. La 
lutte contre le putsch s'accompagne suivant les régions d'affrontements violents, et d’une répression 
féroce contre les militants. Dans la Ruhr où la lutte s'était poursuivie, la terreur blanche se caractérisa 
par de véritables actes de barbarie. 

Il y a des différences locales, mais on observe fréquemment un front unique KPD-USPD-SPD- 
syndicats qui forment des comités d’action contre cette tentative de coup d'Etat réactionnaire. Les 

9 II est frappant d'observer que cette critique peut très bien s'appliquer à la prise du pouvoir par les bolcheviks en Russie 
en octobre 1917. 

10 Pour un autre point de vue que celui donné dans ce livre, on peut consulter le bref témoignage d'Erich Mühsam (lui- 
même arrêté par des contre-révolutionnaires le 13 avril) : La République des conseils de Bavière, La Digitale et 
Spartacus, 1999. Mühsam écrit que les communistes affirmaient en avril que « la République des Conseils ne pouvait 
être édifiée que de bas en haut » (p. 16), donc pas d'en haut par un petit groupe comme cela fut tenté. Frôlich écrira qu'il 
fallait refuser « la création artificielle d'une clique de politiciens. Une république des conseils ne pouvait naître que de 
l'action des masses ». 
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comités organisent la grève générale, et assurent parfois de véritables fonctions de gouvernement - 
organisant la sécurité des personnes et de l’approvisionnement, parfois interdisant l’alcool, dans 
certains cas organisant le désarmement des troupes contre-révolutionnaires. Il s'agit alors de 
remplacer le pouvoir issu du putsch. Des militants - dont des dirigeants du KPD, parmi lesquels Paul 
Levi - pensent à ce moment que ce soulèvement démocratique peut déboucher sur la révolution 
prolétarienne. Mais après la mise en échec du coup d'Etat et l'obtention d'un certain nombre de 
garanties, la majorité estime avoir obtenu satisfaction. 

Les auteurs du livre nous disent que le putsch de Kapp marqua la défaite finale de la révolution 
allemande - et ils ne mentionnent même pas les fiascos de mars 1921 et d'octobre 1923 (ce qui leur 
permet de passer sous silence les responsabilités des directions du KPD et du Komintern). 


Une révolution sociale se déroulerait aujourd’hui dans des circonstances et de façon complètement 
différentes de cette révolution manquée d’il y a un siècle, à une époque où les conditions d’un passage 
au socialisme n’étaient manifestement pas mûres. 

Il n'empêche que comprendre ces événements passés présente encore un grand intérêt. Malgré des 
raccourcis et parfois des interprétations simplistes, ainsi qu'une « présentation de l’éditeur » superflue 
et inexacte et quelques erreurs dans les notes d'éditeur, ce livre est un document utile pour la 
compréhension de la révolution allemande, qui doit évidemment être lu avec esprit critique et dont 
les conclusions ne sauraient être toutes acceptées, mais qui se révèle fructueux par les réflexions qu'il 
suscite. 


* * * 

« II n'est rien de plus invraisemblable , de plus impossible , de plus fantaisiste 
qu'une révolution une heure avant qu'elle n'éclate ; il n'est rien de plus simple , 
de plus naturel et de plus évident qu'une révolution lorsqu'elle a livré sa 
première bataille et remporté sa première victoire. » 

(Rosa Luxemburg) 

« Les révolutions sont des périodes constructives de l'évolution de l'humanité. » 

(Anton Pannekoek) 
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